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PREMIÈRE PARTIE

Le temps de la bi-polarisation 
DES ANNÉES SOIXANTE AUX ANNÉES QUATRE-VINGT




Chapitre 1

Le modèle libéral (États-Unis, Europe, Japon) : Convergences et rivalités 

Forgé au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, le bloc libéral paraît alors solidement tenu en mains par une Amérique très sûre d’elle-même. En réalité, les décennies suivantes montrent que ce mécanisme, certes monté autour de valeurs communes (la démocratie, le capitalisme) possède des rouages qui fonctionnent selon leur dynamique propre et se grippent parfois...
Si le Japon connaît une réussite économique insolente, une relative stabilité politique et sociale, l’histoire immédiate des États-Unis a pour trame des problèmes graves : aux effets négatifs de l’échec au Vietnam, qui ternit le prestige de la première puissance mondiale et paralyse sa politique étrangère, s’ajoutent le scandale du Watergate et les difficultés de la crise économique ; il faudra attendre 1980 et l’élection à la présidence de Ronald Reagan pour voir l’Amérique tenter de renouer avec le « rêve américain ». Les États d’Europe occidentale, quant à eux, font preuve de parallélismes étonnants dans leur évolution, y compris dans leurs hésitations à renforcer la structure communautaire.
1. ORIGINES ET CARACTÈRES COMMUNS DU MODÈLE LIBÉRAL 

1.1. Un modèle déjà ancien... 

Sur le plan politique, la doctrine libérale, forgée au XVIIIe siècle par opposition à l’absolutisme monarchique, vise à limiter les pouvoirs de l’État au profit des libertés individuelles. C’est au droit qu’il revient de garantir les droits et les libertés de l’individu, en particulier le droit de propriété ; l’État, par ses activités de justice, de police, de défense, soumises au droit, doit protéger les activités des individus. Il doit également obéir au principe de séparation des pouvoirs (exécutif, législatif et judiciaire) selon les théories de Locke et de Montesquieu. Ces pouvoirs seront en général définis dans le cadre de la démocratie, représentative et parlementaire.
Sur le plan économique, définie par les économistes des XVIIIe et XIXe siècles (notamment Smith, Malthus, Ricardo et John Stuart Mill), la thèse centrale du libéralisme exprime l’existence d’un ordre naturel s’établissant spontanément et harmonisant intérêts individuels et intérêt général. L’individu étant l’agent économique principal, il convient de lui accorder le maximum de liberté ; la concurrence, grâce au mécanisme des prix doit permettre d’équilibrer consommation et production, tandis que l’offre et la demande de travail et de capital s’ajustent par le mécanisme des revenus. Ni l’État, ni les groupes privés ne doivent gêner le libre jeu de cette concurrence. La doctrine libérale est très largement appliquée au XIXe siècle, mais la crise de 1929 fait douter de sa validité. Sous l’impulsion des théories de Keynes, l’interventionnisme justifie, pour remédier à certains déséquilibres, l’intervention de l’État dans l’économie de marché : c’est cette politique que menèrent les États-Unis de Roosevelt dans le cadre du New Deal. Mais la crise économique de 1974 amène les « nouveaux économistes » à critiquer l’intervention de l’État, rendue responsable des problèmes ; ils prônent donc le retour à un libéralisme pur, le néo-libéralisme, que plusieurs pays (les États-Unis de Reagan, l’Angleterre thatchérienne) tenteront d’appliquer dans les années 1980.

1.2. ... renforcé après la Seconde Guerre mondiale 

Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, les États-Unis, première puissance mondiale, concentrent une capacité de production gigantesque, appelée encore à se développer grâce aux techniques de pointe et aux méthodes de gestion les plus efficaces. Malgré une légère récession due aux difficultés de la reconversion et une poussée inflationniste née de la levée des contrôles (entre la fin de 1945 et 1948, les prix augmentent de 40 %), le président Truman peut lancer un vaste programme social, le Fair Deal, qui se heurte au conservatisme du Congrès. Le salaire minimum et les prix agricoles sont cependant relevés, la sécurité sociale étendue à de nouveaux bénéficiaires...
Assurant presque le quart des échanges internationaux, les États — Unis exercent une influence décisive sur le commerce mondial, grâce au dollar, doublement gagé par la possession des deux tiers du stock d’or et par la force de l’économie nationale. Ils sont les seuls à pouvoir prétendre réorganiser le système économique et financier mondial, de façon à renforcer le néo-capitalisme. C’est absolument nécessaire pour eux ; en effet, le marché intérieur, important, stimule la production, mais les entreprises, concentrées sur le plan technique et financier, ne peuvent s’en contenter. Pour que les firmes puissent continuer à importer des matières premières, exporter des capitaux et créer des filiales à l’étranger, pour que l’énorme production nationale puisse s’écouler à l’extérieur, pour que les Américains puissent recouvrer leurs créances, il faut sortir du dirigisme protectionniste des années 1930 et retrouver des principes libéraux (d’ailleurs réaffirmés en 1941 dans la Charte de l’Atlantique). Les États-Unis vont donc élaborer au lendemain de la guerre un nouveau système économique international, qui, tout en bénéficiant de leur influence, serve les intérêts de leur économie.
Sur le plan monétaire tout d’abord, les accords de Bretton Woods (New Hampshire), signés dès juillet 1944, instaurent l’étalon de change-or (Gold Exchange Standard). Mais si l’or conserve sa place de principal actif de réserve et de dénominateur commun des monnaies des États membres, le dollar, dont la valeur est définie par rapport à l’or (35 dollars l’once), monnaie de réserve, joue désormais un rôle international comparable. Les monnaies sont librement convertibles, et les parités de change ne peuvent varier que dans des limites très étroites. Ces accords consacrent, en fait, l’hégémonie du dollar. Pour gérer le nouveau système, est créé un Fonds monétaire international (FMI), chargé d’assurer la surveillance des politiques de change. Chaque État membre verse une quote-part, proportionnelle à ses richesses économiques, qui détermine l’attribution des votes. Le Fonds peut aider les pays en difficulté, par exemple à renflouer leur balance des paiements, à charge pour eux de retrouver rapidement leur équilibre. Par ailleurs, le Fonds dispose d’un droit de regard sur les dévaluations que peuvent mettre en œuvre les États membres.
Sur le plan commercial ensuite, est mis en place le GATT (General Agreement on Tariffs and Trade), né à Genève en 1947. Cet accord préconise l’abaissement des tarifs douaniers, tout en respectant le principe de la nation la plus favorisée. Si les pratiques commerciales déloyales sont dénoncées (le dumping par exemple), de nombreuses dérogations sont admises, car certaines situations économiques peuvent parfois nécessiter des mesures protectionnistes. Le GATT se présente donc comme un cadre souple de négociations, auquel vont adhérer très vite une vingtaine de pays qui assurent les trois quarts du commerce mondial.
Sur le plan politique, possédant le monopole nucléaire, les États-Unis s’affirment comme chef de file du monde libre : la doctrine Truman (1947) définit une politique de fermeté vis-à-vis du communisme, l’endiguement (containment), qui conduit les Américains à s’engager dans la guerre de Corée (1950-1953). À l’intérieur, l’âpreté de la Guerre froide fait glisser les Américains dans une dangereuse phobie anticommuniste, des grands procès d’espionnage (Hiss, 1948 ; Rosenberg, 1951) à la « chasse aux sorcières » que mène le sénateur du Wisconsin Joseph Mac Carthy.
Sur le plan extérieur, les États-Unis imposent tout d’abord leur loi au Japon, pays vaincu qui a subi le choc atomique, où l’appareil industriel est hors service, où la situation sociale est dramatique. Occupant l’archipel, les Américains peuvent prendre, par l’intermédiaire du Commandement suprême des forces alliées, confié au général Mac Arthur, toutes décisions. Ils procèdent tout d’abord à la liquidation de l’ancien système politique, par l’épuration de l’administration, l’abrogation du droit de belligérance de l’État et de la Constitution de 1889 : l’empereur perd son caractère divin, le shintoïsme cesse d’être religion d’État. Sur le plan économique, le capitalisme japonais est démantelé par la suppression des zaïbatsu ; les trusts doivent en effet disparaître, les plus connus, comme Mitsubishi ou Mitsui sont divisés en centaines de petites sociétés (23 juillet 1946). Ayant ainsi détruit l’ordre ancien, les Américains font naître un nouveau Japon, sur le modèle occidental. La nouvelle Constitution (3 mai 1947) met en place une monarchie parlementaire, où l’empereur n’a plus de pouvoir politique mais où sa personne assure la continuité de l’État ; le gouvernement (Cabinet) détient le pouvoir exécutif dont la responsabilité incombe au Premier ministre, le pouvoir législatif appartenant à la Diète, formée de deux chambres. Comme aux États-Unis, existe désormais une Cour suprême, dont le président est désigné par l’empereur sur proposition du Cabinet. La vie politique est désormais rythmée par la succession des élections et des cabinets, que se disputent les partis modernes. Sur le plan économique, les Américains établissent une réforme agraire, dans le but de faire accéder les paysans à la petite propriété, pour mettre fin aux relations quasi féodales qui régissent le monde rural ; mais ils souhaitent surtout que la nouvelle législation japonaise favorise le libéralisme : les monopoles privés sont prohibés, la liberté du commerce protégée, le développement de combinaisons d’entreprises qui porteraient atteinte à la libre concurrence est interdit.
C’est peut-être dans le domaine social que les États-Unis cherchent le plus à imprimer leur marque : alors que la civilisation japonaise a toujours été fondée sur l’appartenance au groupe, les droits des individus, leurs libertés sont reconnus par le texte fondamental ; l’égalité hommes-femmes est proclamée... Dans le travail, de nouvelles relations sont établies par la constitution de syndicats libres, autorisés à signer des conventions collectives dans les entreprises : dès janvier 1946 se crée la Confédération générale des syndicats de travailleurs, de tendance socialiste ; le mois suivant, le Congrès national des syndicats industriels (communiste) qui maintiendra jusqu’en 1950 une agitation permanente. Dans le domaine culturel, l’influence américaine est tout aussi marquée : la liberté de la presse est affirmée, les films américains et les pièces de théâtre occidentales importées en quantité.
Ayant ainsi imposé leur volonté au Japon, les États-Unis doivent toutefois assouplir leur politique à partir de 1948 : en raison de la Guerre froide, puis de la guerre de Corée, le Japon devient une pièce maîtresse du jeu américain ; il faut en faire un allié ; de plus, la politique américaine n’a pas obtenu les résultats espérés, notamment sur le plan économique, à cause des réticences des gouvernements japonais et de la résistance de la population (contestation anticapitaliste, agitation communiste, sentiment anti-américain). Tandis que les libéraux, au pouvoir depuis janvier 1949, s’efforcent de mener une politique de rigueur, souhaitée par les Américains, ces derniers autorisent la reconstitution des anciens zaïbatsu, accroissent leur aide économique. et suspendent, par décision unilatérale, le paiement des réparations. Les relations entre les deux États sont définies par le traité de San Francisco (septembre 1951) : les Américains s’engagent à lever l’occupation, mais ils conservent des bases militaires et des troupes sur le territoire japonais ; le Japon obtient la liberté économique, mais il accorde aux Alliés la clause de la nation la plus favorisée.
La lutte contre le communisme conduit également les États-Unis à accorder une aide économique à l’Europe (Plan Marshall 1947), l’obligeant ainsi à renforcer son identité à travers la création de plusieurs organisations :
– L’Organisation européenne de coopération économique (OECE) fut créée pour répartir l’aide Marshall. Facilitant les échanges commerciaux, elle se mua en OCDE (Organisation de coordination et de développement économique), les États-Unis, le Canada se joignant aux pays européens (puis le Japon en 1964, la Finlande en 1969, l’Australie en 1971).

– La France, le Royaume-Uni et le Benelux formèrent une Union occidentale (pacte de Bruxelles, 17 mars 1948) pour lier leurs efforts de redressement économique et pour établir un conseil militaire permanent. Toutefois, devant la menace de la Guerre froide, l’appui militaire des États-Unis est proposé aux Européens : le Pacte atlantique (4 avril 1949) fut la base de l’OTAN (Organisation du Traité de l’Atlantique Nord) sous la coupe des Américains.




2. LES PANNES DU MODÈLE AMÉRICAIN 

2.1. Les premiers problèmes 

2.1.1. La voie moyenne (1952-1960) 

Dans les années cinquante, les États-Unis connaissent une « douce euphorie » : le nouveau président, le général « Ike » Eisenhower, héros de la Seconde Guerre mondiale, commandant en chef des forces de l’OTAN depuis 1950, jouit d’une forte personnalité ; il rassure une population américaine de plus en plus effrayée par les excès du maccarthysme. Très proche des milieux d’affaires, Eisenhower définit son rôle comme celui d’un arbitre qui rechercherait le juste milieu, la « voie moyenne ». Si les impôts sur les sociétés sont réduits et le contrôle des prix abandonné, les acquis du New Deal et du Fair Deal ne sont pas remis en question. Les brèves mais dures récessions économiques de 1953-1954 et de 1957-1958 n’empêchent pas les États-Unis de se maintenir au premier rang mondial : la société de consommation, proposée comme modèle à tous, triomphe.
Sous l’impulsion du secrétaire d’État John Foster Dulles, la politique étrangère adopte un nouveau style ; l’heure n’est plus à l’endiguement mais au « refoulement » (roll-back) du communisme. Par l’intermédiaire de la CIA, les États-Unis interviennent donc pour renverser des régimes jugés trop progressistes en Iran en 1953, au Guatemala en 1954. Cela n’empêche pas de compléter la politique d’endiguement : sur le modèle de l’OTAN, l’OTASE (Organisation du Traité de l’Asie du Sud-Est) est constituée en 1954 ; en 1955, les États-Unis encouragent la formation au Proche-Orient du Pacte de Bagdad, sous l’égide de la Grande-Bretagne.
Les premiers nuages ne tardent pas, pourtant, à s’accumuler. Les Noirs, tout d’abord, sont déterminés à faire respecter leurs droits ; aussi organisent-ils des manifestations non-violentes, par exemple, en 1955-1956, le boycottage des bus à Montgomery (Alabama) pour en finir avec le système de ségrégation de fait existant dans le Sud. Mais l’emploi de la force publique s’avère parfois nécessaire à l’application de la loi : les troupes fédérales interviennent en 1957 à Little Rock (Arkansas) pour forcer à la déségrégation dans une école publique, selon la décision prise par la Cour suprême en 1954.
Pendant le second mandat (1956-1960) du président Eisenhower, les États-Unis se sentent humiliés, en premier lieu par la progression des sentiments anti-américains en Amérique latine (mouvements d’hostilité envers le vice-président Nixon au Venezuela) et en Extrême-Orient (en 1960, le président Eisenhower évite le Japon au cours de son voyage en Asie) ; ensuite par les succès spatiaux des Soviétiques (Spoutnik, premier satellite autour de la Terre en 1957, premier engin envoyé sur la Lune en 1959, Gagarine, premier homme dans l’espace en 1961) ; et enfin par la chute de leur allié Batista à Cuba, en 1959.

2.1.2. Le rêve démocrate en échec 

John Fitzgerald Kennedy, puis Lyndon B. Johnson se proposent d’éliminer la pauvreté et l’injustice, de lutter contre l’ignorance et la ségrégation raciale, d’œuvrer pour la paix dans le monde, de repousser les limites humaines : de la Nouvelle Frontière à la Grande Société, ils élaborent des projets ambitieux pour leur pays. Le rêve américain est alors à son apogée... Si Kennedy se heurte à l’opposition d’un Congrès encore trop timoré, l’habileté de Johnson, politicien accompli, lui permet d’obtenir des parlementaires des réformes importantes (aide médicale, lois sur l’enseignement, et surtout égalité des droits civiques en juillet 1964). La fonction présidentielle, déjà grandie par l’assassinat de Kennedy (Dallas, 22 novembre 1963), en sort renforcée.
Les années soixante sont pourtant celles de la contestation. Les jeunes Américains, en particulier les étudiants, rejettent le modèle social qui leur est proposé, lui préférant la recherche de l’épanouissement individuel (phénomène « hippy »). Les Noirs quant à eux, poursuivent leur lutte pour une véritable reconnaissance, mais les grandes marches préconisées par le pasteur Martin Luther King (Washington, août 1963) ne paraissent pas susceptibles de résoudre les vrais problèmes de la condition noire ; les nouveaux leaders, tel Stokeley Carmichaël, affirment que l’égalité devant la loi ne suffit pas, tant que l’inégalité économique n’a pas été supprimée. Des mouvements révolutionnaires (Musulmans noirs, Panthères noires...) qui refusent l’intégration, se développent donc, provoquant des heurts très violents, en 1964 à Harlem, en 1965 à Los Angeles, et dans toutes les grandes villes lors des « étés chauds » de 1966, 67 et 68.
Tous ces mouvements se cristalliseront bientôt sur l’opposition à la guerre du Vietnam, conflit qui anéantit le rêve démocrate : comme ses prédécesseurs, John Kennedy s’est préoccupé des progrès du communisme dans le monde : très ferme face aux Soviétiques dans l’affaire des fusées de Cuba (octobre 1962), il a fondé l’Alliance pour le Progrès, destinée à venir en aide aux pays d’Amérique latine, chasse gardée par excellence des États-Unis. Mais il a été aussi amené à poursuivre l’action d’Eisenhower en faveur du Sud-Vietnam, en y envoyant des « conseillers militaires » sans cesse plus nombreux... En août 1964, c’est l’incident du golfe du Tonkin qui permet à Johnson, avec l’assentiment du Congrès, d’intervenir directement dans le conflit. Dès lors, c’est l’escalade : les États-Unis, de 1964 à 1968, s’engagent toujours plus profondément au Vietnam1.


2.2. Des désillusions vietnamiennes... 

2.2.1. Sortir du bourbier (1968-1973) 

• Une guerre interminable
En 1968, la guerre du Vietnam amorce un tournant et s’amplifie considérablement : l’offensive du Têt (30 janvier), considérée comme un échec militaire pour le Nord et ses alliés du FLN, a de profondes conséquences politiques et psychologiques, en suscitant de vives réactions au sein de l’opinion publique américaine, qui prend davantage conscience des difficultés de l’armée... Le 31 mars, Johnson annonce qu’il est prêt à négocier ; les conversations entre les deux camps débutent à Paris en mai ; le 31 octobre, Johnson ordonne l’arrêt des bombardements sur le Nord-Vietnam. Son successeur, Richard Nixon, se montre, à peine élu, tout aussi décidé à mettre un terme au conflit : à l’heure de la détente, le pays ne doit plus gaspiller ses forces et ses ressources dans les jungles asiatiques, mais il faut éviter un retrait pur et simple des Américains, qui ne permettrait pas l’établissement à long terme d’un régime démocratique à Saigon.
 
• Un impératif : en finir
Sortir du bourbier où les Américains sont enlisés depuis plus de quatre ans est devenue une nécessité absolue, pour de multiples raisons.
Économiques tout d’abord : pour chacune des trois années les plus coûteuses du conflit — 1967, 1968 et 1969 -, les dépenses ont représenté 3 % du PNB. Dès 1971, le déclin économique, dû en grande partie aux conséquences du conflit vietnamien, est d’ailleurs sanctionné par l’abandon de la libre convertibilité du dollar en or, et par la dévaluation de la monnaie américaine de près de 8 %, seules mesures paraissant alors susceptibles de réduire le déficit de la balance commerciale.
Diplomatiques aussi : la détente avec l’URSS, la normalisation des relations avec la Chine ne peuvent se développer tant que les Américains mènent au Vietnam un combat que les pays socialistes qualifient d’impérialiste. Les Européens eux-mêmes critiquent cette guerre qui s’éternise : les mouvements de protestation se multiplient dans les grandes villes et sur les campus universitaires en France, en Italie, en Allemagne.
Politiques ensuite : Richard Nixon est l’élu d’une minorité d’Américains (43 %) ; il ne peut laisser s’accentuer les clivages entre « colombes », « faucons », « ex-faucons » qui, s’entre déchirant, réduisent sa marge de manœuvre. De plus, les dirigeants savent qu’au Vietnam, l’armée américaine se désagrège peu à peu, minée par l’usage de la drogue, les mutineries et les trafics en tout genre...
Morales, enfin : la guerre doit cesser pour mettre un terme au traumatisme de l’opinion publique américaine. Elle s’inquiète en effet des pertes toujours plus lourdes du corps expéditionnaire — constitué en majorité d’appelés — et s’interroge sur les causes de la présence américaine au Vietnam, sur les buts poursuivis « là-bas », sur le bien-fondé de l’intervention... Peu à peu, l’opinion s’effraie des méthodes de l’armée : c’est bien l’aviation américaine qui accomplit des raids massifs sur le Nord, qui déverse des tonnes de défoliants, qui fait usage du napalm pour incendier les zones suspectées de couvrir le Viêt-công.
Aussi l’hostilité à la guerre du Vietnam draine-t-elle tous les courants d’opposition des années 1960 ; elle rassemble ceux qui refusent le modèle de la société d’abondance, ceux qui luttent pour l’égalité et la justice, mais elle symbolise également la fracture profonde qui divise alors les Américains. Les médias, en particulier la télévision, ont été accusés d’avoir encouragé la lutte contre la guerre ; Richard Nixon lui-même a soutenu cette thèse avec vigueur. Si aucune étude n’a permis de mesurer leur influence exacte sur l’évolution de l’opinion, il est irréfutable qu’en dévoilant au public une réalité partielle — puisque la manière de combattre des Vietnamiens du Nord ou du Viêt-công n’apparaît pas dans la plupart des reportages — les médias se sont montrés défavorables à l’engagement américain.
L’opposition à la guerre revêt les formes les plus variées et elle met en scène, aux États-Unis et à l’étranger, des acteurs fort divers par leur âge, leur condition sociale, leurs fonctions. Elle est d’abord le fait de certains hommes politiques. Dès 1967, d’anciens collaborateurs du président Kennedy, comme son frère Robert, Arthur Schlesinger, le général Lauris Norstad, ex-commandant supérieur atlantique en Europe, l’économiste John Kenneth Galbraith, prennent leurs distances et émettent des réserves sur l’action de l’administration Johnson. En 1968, Eugene Mac Carthy, candidat à l’investiture présidentielle, gagne, à proclamer ses convictions pacifiques, une grande popularité auprès de la jeunesse. En octobre 1969, au Congrès, des leaders qui s’étaient déjà élevés contre l’escalade au Vietnam reprennent leurs critiques ; en juin 1970, le Congrès abroge la résolution du Tonkin — qui avait autorisé, en août 1964, le président à réagir comme il l’entendait — et, lors du vote du budget, manque de couper les crédits pour les opérations au Laos et au Cambodge. Les intellectuels, eux aussi, s’élèvent contre la poursuite de la guerre, en particulier les étudiants : sur les campus, ils s’agitent, se réunissent en sit-in, ils bloquent la circulation sur les autoroutes, se mobilisent pour de grandes marches pacifistes. Les jeunes appelés brûlent leur livret d’incorporation ; certains même s’établissent à l’étranger, au Canada ou en Suède, pour échapper à la conscription. Pour étendre la campagne à l’extérieur des campus, une journée nationale d’action est prévue le 15 octobre 1969 ; de très grandes manifestations se déroulent à Washington, New York, Boston, Baltimore, Detroit, Los Angeles, ainsi que dans plus de 800 universités et collèges. L’extension de la guerre au Cambodge, en 1970, provoque de nouveaux « désordres » sur le tiers des campus environ ; à l’Université du Kent dans l’Ohio, quatre étudiants sont tués par la Garde nationale. La publication, en 1971, par le New York Times, des Dossiers du Pentagone éclairant les conditions dans lesquelles les États-Unis s’étaient empêtrés au Vietnam et le procès du lieutenant Calley, responsable du massacre de Song My, puis son amnistie par le président Nixon, font se multiplier les cas d’insoumission et de désertion. Au Vietnam enfin, les soldats eux-mêmes en viennent à douter du sens de leur mission pour bon nombre d’entre eux, participer au conflit signifiait se couvrir de gloire, marcher sur les traces glorieuses de leurs pères, s’enrôler sous le drapeau de la liberté...
 
• Vers le bout du tunnel ?
Pour tenter de quitter « honorablement » le Vietnam, Richard Nixon élabore une politique complexe :
1. « Vietnamisation » croissante du conflit, par une augmentation de l’aide financière et matérielle aux troupes sud-vietnamiennes (rencontre Nixon-Thieu, chef de l’État sud-vietnamien, à Midway, 8 juin 1969).

2. Désengagement graduel mais inconditionnel de l’armée de terre américaine (ses effectifs passent de 500 000 hommes en 1968 à 475 000 en 1969, à 330 000, puis 160 000 les deux années suivantes). Par contre, les forces aériennes et navales sont accrues.

3. Extension et intensification des opérations ; aussi, au printemps 1970, Nixon fait-il attaquer les bases communistes au Cambodge2, à la demande du chef du gouvernement Lon Nol ; en 1971, la guerre est portée au Laos et, en mai 1972, les Américains effectuent des bombardements massifs sur Hanoï, organisent le blocus et le minage du port d’Haïphong, par où l’aide soviétique parvient au Nord-Vietnam.

4. Accélération des négociations : les entretiens que Henry Kissinger — conseiller personnel du président Nixon pour la sécurité nationale — mène en secret avec Le Duc Tho, représentant de Hanoï, suivent les vicissitudes des combats, mais aussi de la situation intérieure américaine. Après les bombardements sur Hanoï, par exemple, le président Nixon ne se montre guère pressé de voir conclure un accord, sûr qu’il est de sa réélection face à Mac Govern, tandis que les Vietnamiens comprennent que traiter avec un président réélu serait beaucoup plus délicat. Mais, en fait, c’est la politique américaine de rapprochement avec l’URSS et la Chine qui conduit Hanoï à assouplir ses positions ; les pourparlers de Paris s’accélèrent et un accord intervient le 27 janvier 1973, prévoyant la fin de toute intervention dans le Nord, la libération des prisonniers américains, la limitation de l’aide militaire au Sud, placé sous contrôle d’une commission États-Unis — GRP...


Le 27 janvier 1973, les États-Unis sortent donc de la guerre la plus longue de toute leur histoire et, même si Kissinger et Le Duc Tho sont honorés du prix Nobel de la paix, les accords de Paris signent la première défaite américaine : 7 millions de tonnes de bombes ont été larguées sur le Vietnam ; les pertes américaines se révèlent lourdes (57 000 morts, 300 000 blessés ou mutilés, des milliers de drogués, d’exilés, de déserteurs). Durant la guerre, le déficit s’est creusé, l’inflation aggravée, le dollar affaibli... Impopulaire, le conflit ne pouvait se solder que par une défaite, jugée inéluctable, puisque, pour beaucoup, l’Amérique a mené là un combat impérialiste. Aux États-Unis mêmes, il a révélé les faiblesses du système politique : à plusieurs reprises, le Congrès s’est laissé manipuler par une présidence de plus en plus autoritaire.

2.2.2 Le faux oubli (1973-1974) 

Les accords de Paris signés, les Américains souhaitaient d’abord oublier ce qui s’était passé ; l’actualité intérieure et internationale contribua fortement à les détourner de toute crise de conscience.
 
• Le Watergate et ses conséquences
L’affaire principale de la période — qui devait coûter la présidence à Richard Nixon — débute comme une banale opération d’espionnage : dans la nuit du 16 au 17 juin 1972, cinq hommes sont surpris à inspecter les locaux du Parti démocrate, situés dans l’immeuble du Watergate à Washington. Lorsqu’il semble que des membres de l’entourage présidentiel sont compromis, l’affaire prend une autre dimension. Le Congrès et la presse lancent une vaste offensive contre la présidence. On apprend alors que toutes les conversations qui ont eu lieu depuis 1970 dans le bureau ovale du président ont été enregistrées. Richard Nixon, s’appuyant sur le « privilège de l’exécutif » – par lequel, à certaines conditions, le président des États-Unis peut refuser de livrer au Congrès les documents et les informations qui lui sont demandés — refuse de communiquer les bandes à l’instance judiciaire ou à la commission d’enquête du Sénat. Peu à peu, la procédure d’impeachment est envisagée. La commission judiciaire de la Chambre des représentants adopte trois chefs d’accusation : obstruction à la justice, abus de pouvoir, outrage au Congrès. Écartant l’argument du privilège de l’exécutif, la Cour suprême ordonne au président de livrer les bandes ; elles révèlent que, au courant de l’affaire depuis le début, celui-ci avait cherché à étouffer le scandale. Le 8 août 1974, au cours d’une allocution télévisée, Richard Nixon annonce sa démission, indiquant qu’il a agi pour ce qu’il croit être « le meilleur des intérêts de la Nation ». Le « Watergate » croise d’autres scandales qui ne lui sont pas directement liés, mais qui peuvent concerner aussi la Maison-Blanche, notamment la démission du vice-président Spiro Agnew (octobre 1973), accusé de fraude fiscale, corruption, extorsion ; ou encore les pressions exercées sur Daniel Ellsberg qui, en 1971, avait livré à la presse les Dossiers du Pentagone, révélant les raisons et les dessous de l’intervention américaine au Vietnam.
Plus que l’affaire du Watergate elle-même, ce qui importe aux Américains, c’est ce qu’elle leur révèle, au fur et à mesure que l’enquête se poursuit. Peu à peu, ils acquièrent la conviction que, durant toute la guerre du Vietnam, leurs faits et gestes ont été épiés, leurs conversations téléphoniques enregistrées, que bon nombre d’entre eux ont été fichés, bref, qu’ils ont vécu à l’ombre du FBI et de la CIA. Le maccarthysme ne serait-il donc pas mort ? En outre, ils sont amenés à réfléchir au bon fonctionnement de leur démocratie, qui passe pour un modèle depuis presque deux siècles : le « cambriolage » du Watergate est lié à la conduite d’une campagne électorale, dont le financement a été illégal, alors que la plus grande légalité en ce domaine devrait être une des pratiques fondamentales de la démocratie... L’abstentionnisme ne peut qu’en sortir renforcé. De plus, les Américains perdent confiance en leurs hommes politiques ; la démission de Spiro Agnew, puis la mise en cause de R. Nixon soulignent la crise que traverse l’institution présidentielle : élu de la collectivité nationale, se croyant le garant de l’intérêt national contre les parlementaires représentant les intérêts locaux, le président a renforcé ses pouvoirs, la présidence est devenue « impériale »... Mais le président ne saurait être au-dessus des lois, l’affaire du Watergate est là pour le rappeler.
Le scandale du Watergate offre au Congrès l’occasion de prendre des mesures tendant à réduire le pouvoir présidentiel. Grâce au veto législatif, peut être ajouté au texte de loi un amendement qui permet au Congrès d’en contrôler l’application (par exemple, si le Congrès vote des crédits d’aide à l’étranger, il peut préciser que ces crédits seront réduits si les droits de l’homme ne sont pas respectés). Dans le domaine budgétaire, le Congrès se donne les moyens de contrôler l’ensemble de la procédure (Congressional Budget et Impoundment Control Act, 1974). Le président Nixon et les parlementaires n’avaient cessé de se heurter à ce sujet : voulant réduire les dépenses fédérales, Nixon opposait son veto aux mesures décidées par le Congrès ; ce dernier passait outre à la majorité des deux tiers, et le président recourait alors à des procédés constitutionnels mais controversés comme le « veto de poche »... En ce qui concerne la Défense, le War Powers Resolution Act (1973) précise les pouvoirs respectifs du président et du Congrès : le président est autorisé à engager des troupes, s’il y a déclaration de guerre, s’il en a reçu l’autorisation, ou en cas d’attaque soudaine ; mais il est tenu d’en informer le Congrès dans les 48 heures, et il ne peut maintenir les troupes en action que pendant 60 jours, sauf si le Congrès en décide autrement. Enfin, l’Arms Export Control Act (1975) oblige le président à soumettre au veto législatif toute vente à l’étranger d’équipement militaire supérieure à un certain montant ; conjointement, les Chambres auront alors un mois pour s’opposer à la vente, à la majorité simple.
 
• Des relations extérieures problématiques
Au début des années 1970, en dehors du Vietnam, deux problèmes extérieurs préoccupent les États-Unis : l’Europe et le Proche-Orient. Avec le Vieux Continent, les relations se tendent ; protecteurs du « monde libre », assumant de lourdes responsabilités, mais dépensant et consommant plus qu’ils n’épargnent et ne produisent, les États-Unis voient le déficit du budget fédéral se creuser et ils estiment donc pouvoir exiger de leurs partenaires une participation plus grande à l’effort commun de défense. Or l’Europe paraît peu décidée à répondre à cette attente et préfère renforcer ses positions (création du Serpent monétaire européen en avril 1972 ; entrée du Royaume-Uni, du Danemark et de l’Irlande dans le Marché commun en janvier 1973). Washington s’inquiète de cette Europe élargie, unie sur le plan politique, économique et monétaire, d’autant plus que l’Ostpolitik menée à Bonn par le chancelier Willy Brandt depuis 1970, a permis de normaliser les rapports avec l’Est.
Plus graves encore apparaissent les problèmes du Proche-Orient. Les Américains considèrent cette zone comme l’une des plus vitales, puisqu’elle fournit au monde industrialisé, en particulier à l’Europe et au Japon, une grande partie de ses ressources énergétiques, mais aussi comme l’une des plus dangereuses du globe. À juste titre, puisque la guerre du Kippour (6 octobre 1973) oblige les Américains à venir en aide à leurs alliés israéliens. La crise retombée, les États-Unis assument désormais des responsabilités majeures dans le rétablissement de la paix au Proche-Orient : la diplomatie des « petits pas » de Kissinger permet la conclusion d’accords sur le désengagement des troupes entre l’Egypte et Israël, puis entre Israël et la Syrie en janvier et mai 1974.
 
• La crise économique de 1974
Sortant à peine (et à quel prix !) du guêpier vietnamien, les États-Unis sont frappés de plein fouet par la crise mondiale de 1973-1974.
La montée extraordinaire des cours des matières premières, notamment la forte augmentation du prix du pétrole, ne saurait, à elle seule, expliquer toutes les difficultés ; le débridement monétaire joue aussi un rôle-clef ; les États-Unis achetant toujours davantage sur le marché extérieur, les dollars s’accumulent en Europe. En même temps, les sociétés multinationales, réalisant à l’extérieur des investissements plus rentables qu’aux États-Unis mêmes, poussent à investir à l’étranger ; l’économie américaine est donc maintenue dans un état de stagnation tandis que sévit l’inflation (c’est la « stagflation »). Il arrive un moment où le taux d’inflation devient insupportable, ce qui provoque l’instabilité des taux de change à partir de 1973. En mars, en effet, les banques centrales refusent de défendre les nouvelles parités (le dollar a été à nouveau dévalué) et laissent flotter leurs monnaies. L’égoïsme sert de règle comme solution à la crise... Les coûts élevés de l’énergie, cependant, ne paraissent d’abord pas défavorables aux États-Unis ; ceux-ci ne sont encore que d’assez faibles importateurs de pétrole d’une part ; d’autre part, les banques américaines voient affluer les « pétrodollars » en quête de profit.
Les administrations Nixon et Ford tentent de trouver des issues au problème énergétique,, d’abord en libérant les contingents d’importation de pétrole en 1973, puis en créant, en 1974, une Agence fédérale de l’énergie chargée de favoriser l’exploitation et l’exploration pétrolière, mais aussi d’effectuer des recherches sur les énergies nouvelles. Par ailleurs, les Américains lancent un appel aux membres de l’OCDE, qu’ils invitent à entrer dans l’Agence internationale pour l’Énergie ; l’approvisionnement américain serait plus ou moins garanti par les autres pays ; un projet de fonds de recyclage des pétrodollars est même envisagé.

2.2.3. De la crise au syndrome vietnamien (1975-1980) 

• La persistance des difficultés économiques
Soucieux avant tout de conserver leur suprématie et de préserver leur niveau de vie, les États-Unis cherchent plus à s’adapter à la double crise économique et énergétique qu’à en éliminer les causes.
Dans le domaine énergétique, Gerald Ford, sur les traces de Nixon, libère le prix du pétrole en 1976 ; cette mesure devrait favoriser la hausse du prix des hydrocarbures qui se rapprocherait du cours mondial, et donc limiter les importations et stimuler l’exploitation des réserves américaines (les gisements de l’Alaska commenceront à produire en 1977). Avec Jimmy Carter, la politique énergétique se veut plus globale et plus dirigiste. Le président Carter formule un programme énergétique en avril 1977, dans le but de réduire la consommation de pétrole et d’encourager les énergies nouvelles. En 1979, il double ce programme d’un plan d’alignement des prix sur le cours mondial. Des succès plus importants sont obtenus à l’étranger, puisque les États-Unis signent alors des contrats avec des pays producteurs, le Mexique et le Canada, mais aussi l’URSS et l’Algérie, ou encore l’Iran et les pays arabes.
Dans le domaine monétaire, le dollar ayant des cours très variables, la volonté de défense semble bien faible et passagère, puisque jouer la facilité est si profitable. En 1979-1980, Jimmy Carter s’engage cependant dans une politique plus ferme. Comme Nixon au début de sa présidence, mais de manière plus modérée, il s’oriente vers une politique de déflation, visant à relever le taux de l’escompte, augmenter le taux des réserves obligatoires des banques, à faire vendre de l’or par le Trésor. Le crédit est limité, mais l’émission de dollars se poursuit. En novembre 1978, Carter fait donc appel à la solidarité internationale pour freiner la chute du dollar, en constituant un fonds d’intervention de 30 milliards de dollars. Dans ce but, les États-Unis procéderont à un tirage sur leur tranche de réserve au FMI, mettront en place des crédits « swaps » (par lesquels les pays à monnaie forte acceptent d’échanger momentanément la leur contre des dollars) et lanceront des bons du Trésor libellés pour la première fois en monnaies étrangères.
Dans le domaine budgétaire, Carter s’efforce de limiter le déficit, notamment par de lourdes ponctions fiscales. Malgré de bons résultats tout d’abord, il n’y parvient pas. Surtout, la hausse des impôts, très impopulaire, a soulevé une vive opposition en 1978 en Californie et le mouvement s’est ensuite étendu à d’autres États.
Les résultats obtenus par l’administration Carter sont des plus minces. L’inflation n’est pas durablement contrôlée, les Américains comptent sur leurs partenaires pour venir au secours du dollar ; ils vivent au-dessus de leurs moyens en se préoccupant plus des effets de la crise que de ses causes profondes.
 
• Les problèmes socio-politiques
Les institutions sont victimes de véritables grippages. Le système fédéral, s’il reste tel dans ses principes, offre une image de plus en plus centralisée. Les instances locales et les municipalités se trouvent en fait dépendantes des financements fédéraux ; la centralisation est également renforcée par l’importance de la réglementation dans les années 1970 : les agences fédérales, créées à partir de 1964, prennent des mesures sur les problèmes les plus divers, qu’il s’agisse de l’environnement, de la consommation, de la sécurité dans le travail ou de l’embauche des minorités. Par ailleurs, la Cour suprême joue un rôle nouveau : force de mouvement qui avait, dans les années 1960, modifié en profondeur la jurisprudence sur les droits civiques, le droit criminel, le droit électoral, la Cour suprême ne semble plus être l’élément moteur du système fédéral. Baptisée « cour Nixon », puisqu’au cours de son mandat, le président avait nommé quatre juges, dont le Chief Justice Warren Burger, et souvent qualifiée de conservatrice, voire de réactionnaire, la Cour suprême n’a pas contribué à clarifier les décisions antérieures, mais les a, au contraire, plutôt remises en question par des mesures confuses. Enfin, l’affaire du Watergate a renforcé la tendance des Américains à se méfier de leurs institutions et de la vie politique en général. Même s’ils déclarent s’y intéresser, les deux tiers d’entre eux ayant vu les débats télévisés Ford-Carter pour la campagne électorale de 1976, ils ne votent pas ; en 1980, alors que l’accès aux urnes a été facilité (1970-1972 : suppression du cens, des tests d’alphabétisation, des conditions de résidence), 78 millions d’Américains en âge de le faire n’ont pas voté. Carter voit dans cet abstentionnisme un des symptômes de la « crise de l’esprit américain ». En fait, les raisons en sont plus complexes : elles tiennent au déclin du rôle des partis politiques, à l’échec constant du syndicalisme, au développement de l’influence de coalitions de toute nature.
Les nouvelles minorités posent, quant à elles, bien des problèmes. Les Hispaniques voient leur population augmenter de plus de 60 % entre 1970 et 1980, notamment dans les États de Californie, Texas, Floride et New York. Formées essentiellement de Mexicains (pour les deux tiers environ) et de Portoricains, ces nouvelles minorités, installées dans les quartiers les plus pauvres des grandes villes du Sud-Ouest, ou dans des ghettos à New York (le Bronx), Miami ou Chicago, sont plus souvent et plus profondément touchées par le chômage, l’analphabétisme, la maladie, la délinquance, que les autres couches de la population. Parmi elles, le groupe des Cubains fait figure de privilégié puisqu’il s’agit d’une élite économique qui a fui le régime castriste, en transférant des biens mobiliers, et qui a investi en Floride dans de petites entreprises ou des commerces. La plupart au contraire des « Chicanos » ou des Portoricains acceptent des emplois mal payés et pénibles ; passifs, durs à la tâche, ils entrent en concurrence directe avec les travailleurs blancs ou noirs qui doivent soit accepter les mêmes conditions, soit se résoudre au chômage. Leur présence entraîne une certaine hispanisation des Américains : leurs écoles sont bilingues et leur musique ou leur cuisine connaissent un grand succès... Mais leur situation économique, des plus difficiles, suscite des inquiétudes : en 1977, le plan Carter, sur cette question, prévoit un renforcement des contrôles frontaliers et la prise de sanctions contre les employeurs d’immigrants clandestins. Les mesures adoptées n’ont rien réglé.
 
• La paralysie de la politique étrangère
De 1974 à 1979, la politique étrangère américaine traverse une crise très grave. La venue à la Maison-Blanche de Gerald Ford n’aurait pas dû constituer a priori une rupture, puisque Henry Kissinger est maintenu dans ses fonctions de secrétaire d’État : sans doute la politique visant à rapprocher les États-Unis de la Chine et à diminuer l’influence soviétique dans le monde se poursuivra-t-elle. Mais, si pour Richard Nixon la politique étrangère ne souffrait aucune négligence, son successeur ne semble y accorder qu’une attention toute relative. Certes Gerald Ford se montre décidé à renforcer la détente : il signe avec Brejnev, en novembre 1974, à Vladivostok, un texte qui doit servir de cadre au futur traité SALT II, mais les négociations s’enlisent vite par la suite, de même que se révèlent décevants les accords d’Helsinki. L’autre acteur de la politique étrangère, le Congrès, vit — malgré le War Powers Act - dans la crainte d’un nouveau Vietnam, paralysant ainsi la politique étrangère.
Le syndrome vietnamien fait d’autant plus sentir ses effets que, le 15 et le 29 avril 1975, Phnom Penh et Saïgon sont tombées aux mains des communistes. Pour les États-Unis, c’est un véritable désastre : la chute de la capitale sud-vietnamienne ravive des blessures mal cicatrisées ; les Américains s’interrogent sur leur responsabilité passée ou présente (depuis 1974, les crédits d’assistance militaire et économique au Sud-Vietnam ont été considérablement réduits), sur le sens de la guerre qu’ils ont menée, sur le devenir de leurs vétérans et des populations vietnamiennes... « No more Vietnam » devient un leitmotiv dans les conversations de la rue ou les discussions du Congrès.
La crise chypriote de l’été 1974 et les problèmes du Proche-Orient ont d’ailleurs révélé l’incertitude de la politique extérieure américaine. La stratégie des petits pas se trouve dans l’impasse. La crise pétrolière de 1974 ayant développé dans l’opinion américaine une hostilité certaine au monde arabe, le Congrès vote pour Israël des crédits que le président Ford n’a même pas demandés, courant ainsi le risque de pousser les Arabes dans le camp soviétique. Malgré tout, Henry Kissinger a poursuivi ses efforts pour faire aboutir les négociations israélo-égyptiennes. La rupture de l’Egypte avec l’URSS en mars 1976 offre un grand succès aux Américains, de bien courte durée cependant ; la guerre civile s’amplifie au Liban et, en juin 1976, la Syrie intervient. À la conférence de Ryad (octobre 1976), l’Égypte accepte la mainmise de Damas sur le Liban3, niant ainsi toute influence américaine dans la région.
En Afrique, la politique étrangère américaine subit des revers tout aussi cuisants avec la signature par l’URSS, en octobre 1976, et en mars 1977 — sous la présidence Carter — de traités d’amitié et d’assistance avec l’Angola et le Mozambique4, anciennes colonies portugaises. Malgré l’intérêt économique et stratégique de ces régions, le Congrès s’oppose à la poursuite en Angola5 de l’aide au FNLA et à l’UNITA dans leur combat contre le MPLA soutenu par l’URSS et Cuba.
Lorsque se ferme (novembre 1976) la « parenthèse Ford », les États-Unis veulent retrouver confiance en leur propre puissance, en leur mission dans le monde. Baptiste convaincu, le nouveau président, Jimmy Carter, entend moraliser l’action politique ; selon lui, la détente et l’équilibre stratégique entre les grands doivent céder le pas à la recherche de la justice et de l’égalité entre les peuples. Désormais il faut en finir avec la Realpolitik de l’ère Kissinger et avec les pratiques de la diplomatie secrète ; le Congrès et l’opinion disposent en effet d’un droit de regard sur les affaires étrangères. D’ailleurs, pour Zbigniew Brzezinski, conseiller du président en politique extérieure, la sécurité des États-Unis ne provient pas seulement de leur puissance militaire, mais « d’autres formes de puissance — économique, sociale, politique, morale ». L’Amérique se pose donc en champion de la défense des droits de l’homme ; dès mars 1977, Jimmy Carter demande à l’ONU de créer un haut-commissariat sur ce problème. Plus que jamais, le syndrome vietnamien fonctionne ; en témoigne le geste symbolique du président qui, quelques mois après son élection, amnistie dix mille déserteurs et objecteurs du Vietnam... Cette politique de bons sentiments apparaît vite comme naïve, voire incohérente, en particulier dans les relations avec les pays socialistes : le rétablissement des relations diplomatiques avec la Chine semble avoir retardé la conclusion des accords SALT II, même si Carter multiplie les gestes vers l’URSS en freinant la mise en place des programmes d’armement.
Pourtant, Jimmy Carter obtient quelques succès ou parvient à des résultats qui passent alors pour tels. En septembre 1977, les Américains signent avec la République panaméenne un traité qui rétrocède aux Panaméens la juridiction sur la zone du canal ; les installations de défense et d’administration du canal passeront sous la tutelle unique de l’État panaméen le 31 décembre 1999, à condition toutefois qu’à cette date, Panama possède la capacité manifeste de maîtriser la gestion du canal. L’accord est ratifié par le Sénat et constitue une victoire pour le président Carter, même si l’opposition — notamment le futur président Reagan — a souligné l’intérêt stratégique de cette région pour les États-Unis...
Au Proche-Orient, Jimmy Carter s’est montré très soucieux de favoriser le rétablissement de la paix, d’abord pour des raisons humanitaires, mais aussi à cause de la crise pétrolière qui frappe les États-Unis. Persuadé qu’il pouvait intervenir personnellement, il a favorisé une rencontre entre Begin et Sadate, dans sa résidence de week-end de Camp David, du 5 au 19 septembre 1978. Les textes signés à Camp David tentent de régler les problèmes posés par l’occupation de Gaza et de la rive Ouest du Jourdain ; ils constituent en fait un cadre pour la réalisation d’un accord égypto-israélien futur. Jimmy Carter obtient un triomphe personnel, qui renforce son autorité et son prestige ; mais l’euphorie dure bien peu, puisque les pays arabes, refusant l’attitude conciliatrice de l’Égypte, la marginalisent. À peine formés, les espoirs de paix au Proche-Orient s’évanouissent...
Remis en question dès leur conception, le traité de Panama et les accords de Camp David ne suffisent pas à masquer les échecs très lourds que subissent les États-Unis de Jimmy Carter partout dans le monde. En Afrique, les Soviétiques s’engouffrent dans les brèches laissées ouvertes par l’incurie américaine ; à l’Angola, au Mozambique, s’ajoute l’Éthiopie. En Amérique centrale, l’administration Carter rompt avec la tradition diplomatique américaine ; à la différence de ce qui s’était produit au Guatemala en 1954, à Cuba en 1961, en République dominicaine en 1965, les États-Unis se refusent à soutenir Somoza, dont le clan, exerçant sa dictature sur le Nicaragua depuis 1936, est renversé par l’opposition armée et révolutionnaire en juillet 19796. Non pas que les États-Unis n’éprouvent plus d’intérêt pour cette région : les nombreux voyages effectués par le président Carter ou par son épouse Rosalynn expriment au contraire leur volonté de préserver intacte l’influence de leur pays en Amérique latine, mais dans le respect des droits de l’homme...
Le recul américain, déjà important en Afrique et en Amérique centrale, est confirmé en janvier 1979 : le régime du Châh d’Iran s’effondre sous les coups que lui porte la révolution islamique7, sans que les Américains cherchent à le secourir. Pourquoi les États-Unis ont-ils ainsi abandonné un de leurs alliés les plus sûrs ? L’Iran jouait pourtant un rôle capital, tant sur le plan économique que sur le plan stratégique ; il avait accepté d’accueillir les bases évacuées de Turquie à la suite de la crise chypriote et participait donc à la surveillance de l’URSS ; en se montrant modéré au sein de l’OPEP, il préservait les intérêts américains ; il accomplissait les sales besognes en alimentant en pétrole des pays comme la Rhodésie ou l’Afrique du Sud. L’équipe Carter se divise face au problème iranien ; certains, comme le secrétaire à la Défense Harold Brown, comme Zbigniew Brzezinski, Arthur Schlesinger, placent avant tout les considérations stratégiques et économiques tandis que Cyrus Vance et ses adjoints du département d’État, encore très marqués par le syndrome vietnamien, ne souhaitent pas intervenir militairement, car soutenir un régime comme celui du Châh est jugé immoral. Les ordres les plus contradictoires sont donc donnés ; le porte-avions Constellation, stationné aux Philippines, appareille pour le Golfe, puis fait demi-tour... Après la chute du Châh, l’administration américaine s’efforce d’établir des relations diplomatiques avec le nouveau régime, tentative vouée à l’échec lorsque le président Carter accepte d’accueillir aux États-Unis l’ex-souverain iranien atteint d’un cancer. Téhéran est alors secouée par une vague d’hostilité envers les États-Unis, le drapeau américain est foulé aux pieds par des milliers de manifestants, cinquante-deux diplomates sont pris en otages à l’ambassade des États-Unis. La puissance américaine est bafouée, humiliée, d’autant plus que l’opération militaire destinée à délivrer les otages fait fiasco en avril 1980. Le retour des otages est enfin obtenu le 20 janvier 1981, contre la rétrocession des avoirs iraniens bloqués aux États-Unis... Mais Jimmy Carter n’est alors plus président.


2.3.... aux illusions reaganiennes 

Le succès du reaganisme a pour origine directe la volonté de la majorité des Américains de mettre un terme à une décennie de « décadence ». A la fin de l’ère Carter, l’opinion éprouve en effet le sentiment de ne plus maîtriser les événements puisque l’Amérique vient de subir inflation et déficit budgétaire, les humiliations diplomatiques les plus profondes, une certaine déstabilisation de la société. Au début des années 1980, avec sa personnalité, ses convictions simples, Ronald Reagan incarne l’Amérique qui veut reprendre confiance en elle-même.
2.3.1. Le reaganisme, espoir... 

• Des objectifs économiques ambitieux
La remise en route de l’économie est une des priorités inscrites au programme du candidat, puis du nouveau président Reagan. Il est vrai que la crise économique représente alors dans les sondages une préoccupation dominante (60 à 68 % des personnes interrogées). Les observateurs constatent que la reprise pourrait être facilitée par les éléments positifs de la période antérieure : même s’ils subissent la concurrence du Japon, de la CEE ou de nouveaux pays industrialisés, les États-Unis, tout en s’engageant dans de profondes mutations, conservent des ressources considérables, comme en témoignent leurs résultats dans l’agriculture et l’industrie de pointe. Même si leur prédominance est moins nette que par le passé, la sous-évaluation du dollar a permis aux produits américains d’être plus compétitifs sur le marché mondial ; le prix du pétrole, toujours fixé en dollars, s’est partiellement stabilisé et les investissements étrangers aux États-Unis ont été encouragés, passant de 11,8 à 39,7 milliards de dollars entre 1969 et 1978. Une relance contrôlée apparaît possible, aux dépens certes des économies alliées.
La rigueur est présentée comme la solution qui doit permettre aux États-Unis de sortir de la crise. L’État a tenu et tient une place excessive dans le domaine économique : les impôts sont trop lourds, les dépenses fédérales excessives. Pour que la machine puisse redémarrer, il faut mettre fin à cette intervention du pouvoir fédéral dans la vie économique et sociale, à la réglementation qui aurait tendance à devenir de plus en plus tatillonne, éviter la redistribution systématique des revenus. Aussi est-il devenu nécessaire d’équilibrer le budget, tout en diminuant la charge fiscale.
L’équilibre du budget passe par la limitation des dépenses, en réduisant le nombre des fonctionnaires et en freinant les dépenses sociales : l’administration Reagan n’hésite pas à faire des économies sur les bons alimentaires gratuits, l’aide médicale, l’assistance aux femmes seules ; elle impose des coupes sombres dans les prêts et subventions aux villes, dans les aides accordées aux chômeurs, aux étudiants, aux entreprises, aux agriculteurs.
Aucune relance n’est possible sans allégement fiscal, selon la théorie de l’offre, exprimée par Arthur Laffer, un économiste de Californie : si les entreprises sont touchées par un prélèvement fiscal excessif, les revenus fiscaux stagneront ; en revanche, si le poids de l’impôt diminue, les capitalistes investiront, créeront des emplois, accroîtront la production et donc verseront des impôts plus importants. La Maison-Blanche veut donc baisser les impôts de 30 % pour favoriser l’épargne et multiplier les capacités d’investissement... L’État dépenserait donc moins en gagnant plus, l’objectif étant d’atteindre un excédent de 28 milliards de dollars en 1984 !
Cette double politique doit s’accompagner de la défense de la monnaie. Sous le mandat de Jimmy Carter, l’inflation avait atteint des cotes alarmantes et le dollar avait perdu un cinquième de sa valeur de 1976 à 1979. Conscient de la gravité de la situation, Carter avait nommé à la tête du Fed (Federal Reserve Board) Paul Volcker, partisan résolu de l’équilibre budgétaire. Les taux d’intérêt avaient alors doublé, passant de 11 % à 20 % ; le dollar avait cessé de chuter et l’inflation avait été ramenée à 10 %. Ne voulant pas s’aliéner l’appui de Wall Street, Ronald Reagan maintient Paul Volcker dans ses fonctions, malgré leurs désaccords, afin que cette politique puisse être poursuivie.
 
• L’incarnation des valeurs américaines





1 Cf. troisième partie Vietnam, p. 359.
2 Cf. troisième partie, Cambodge, p. 269.
3 Cf. troisième partie, Liban, p. 300.
4 Cf. troisième partie, Mozambique, p. 311.
5 Cf. troisième partie, Angola, p. 256.
6 Cf. troisième partie, Nicaragua, p. 315.
7 Cf. troisième partie, Iran, p. 292.
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